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La rémunération au mérite des enseignants, et plus largement des 
fonctionnaires, fait aujourd’hui figure de doxa. Elle paraît en effet frappée du 
sceau du bon sens, en ce qu’elle constituerait un facteur indéniable de 
motivation pour les professeurs, profitant ainsi au système scolaire dans son 
ensemble. Et pourtant, nombre d’études scientifiques prouvent le contraire. 
Une telle mesure témoignerait, en réalité, d’une méconnaissance profonde 
des logiques d’engagement propres aux agents de la fonction publique. 
 
 
 
L’amélioration de la performance de l’action publique grâce à l’augmentation des 
rémunérations des fonctionnaires en fonction de leur engagement est une doxa 
aujourd’hui très largement affirmée. Pourtant, y compris chez des analystes libéraux, 
les publications ne manquent pas qui témoignent de la faiblesse des effets du salaire 
au mérite sur la qualité de l’action professionnelle et qui devraient donc nourrir le 
doute sur sa capacité à améliorer le service public. 

Une logique évidente ?  
Tout semble procéder d’une logique évidente et simple qui devrait s’imposer à nos 
jugements : si les enseignants étaient rémunérés au mérite, c’est-à-dire en fonction de 
leur capacité à faire réussir leurs élèves, cela constituerait un facteur de motivation 
profitable au système scolaire entier et à la démocratisation de la réussite scolaire. 
« La rémunération au mérite crée de l'émulation entre les enseignants. Elle renforce la prise en 



compte des élèves et de leurs résultats » affirmait Hervé Mariton1. Puisque le principe d’une 
rémunération différenciée parait porter un progrès évident, vouloir le contredire ne 
pourrait obéir qu’à des logiques corporatistes égoïstes et dépourvues des perspectives 
de l’intérêt général. Aussi, la résistance d’une grande partie des personnels et de leurs 
syndicats ne témoignerait que d’une vision jugée archaïque de la gestion des 
ressources humaines, incapable de rompre avec les principes classiques d’une 
rémunération uniforme des fonctionnaires variant essentiellement sur le point 
d’indice et l’ancienneté.  
Depuis l’affirmation du dogme de rationalisation des choix budgétaires à la fin des 
années soixante, la rémunération au mérite est progressivement devenue un des 
éléments incontournables de tous les projets politiques de modernisation du service 
public. Au-delà de quelques variantes dans le discours et les mises en œuvre 
réglementaires, les alternances politiques n’ont entrainé aucune véritable rupture de 
fond sur le sujet. Emmanuel Macron ne fera pas exception, en annonçant lors de la 
campagne présidentielle de 2017, vouloir « récompenser la performance » considérant que 
l’uniformité des rémunérations était démotivante : « Nous récompenserons davantage les 
équipes et les personnes, par des rémunérations plus individualisées plutôt que par une gestion 
uniforme du point d’indice2 » 
Une part majeure de l’opinion publique semble partager cette logique3 d’autant qu’elle 
croit qu’elle se fonde sur la rationalité objective de résultats mesurés et qu’elle 
s’alimente des présupposés de sens commun sur l’insuffisante activité du 
fonctionnaire.  

Les vertus présumées de la rémunération au mérite  
Il n’est évidemment pas question de douter de la nécessité d’évaluer le fonctionnaire 
pour l’aider à améliorer ses pratiques professionnelles et viser une progression de la 
qualité du service. Mais une telle perspective devrait avant tout être liée à la capacité 
institutionnelle à produire la formation et l’accompagnement nécessaires à cette 
progression plutôt qu’à une chaine causale où la rémunération au mérite produirait 
systématiquement une plus grande motivation, elle-même porteuse d’une 
amélioration qualitative du service  
Chez les spécialistes de la motivation, quels que soient les modèles théoriques 
retenus, nul ne se contente de proclamer une relation univoque entre rémunération 
et performance4. De nombreux travaux américains ou anglais, dans ces pays qui ont 
développé les liens entre paye et performance dans les services publics, doutent des 
effets positifs de la rémunération au mérite, constatant ses relations complexes et 
contradictoires avec la motivation5 et ses incidences peu efficaces6. Un travail de 
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synthèse7 réalisé sur 70 études anglo-saxonnes menées entre 1977 et 2009 fait 
apparaitre le nombre conséquent de celles qui mettent en doute la garantie d’une 
meilleure performance par la paye au mérite8. Ce doute se renforce davantage quand 
n’est pas recherchée une cohérence entre une telle politique salariale et l’organisation 
du travail9.  
Le scepticisme est donc généralement de rigueur dans les conclusions de ces travaux 
de recherche. Elles interrogent régulièrement le choix des politiques publiques qui 
persistent à vouloir développer la paye au mérite alors que les expériences faites sur 
le sujet, notamment aux États-Unis et au Royaume-Uni, témoignent d’une efficacité 
des plus limitées10.  L’OCDE qui reconnait le faible impact de la rémunération liée 
aux performances (RLP) sur la motivation constate aussi cette contradiction « Il est 
paradoxal de voir que les limites des politiques [de paye au mérite] sont connues mais que ces 
dernières continuent d’être introduites à une grande échelle dans les administrations centrales des 
pays membres de l’OCDE11 ».  

Comment évaluer le mérite ?  
A ces questions sur la pertinence de l’évaluation du mérite, s’ajoutent celles sur sa 
faisabilité. Que faudrait-il mesurer pour différentier les primes en fonction du mérite 
?  
Pour certains, c’est l’effort qui doit être récompensé qu’on le nomme, suivant les 
sensibilités, mérite, valeur professionnelle, manière de servir ou engagement. Pour 
d’autres ce sont les résultats effectivement mesurés qui doivent entraîner 
l’augmentation de rémunération.  
A se centrer sur le mérite, c’est à dire sur la perception que le supérieur hiérarchique 
a du travail de l’agent et des qualités diverses dont il fait preuve, on risque fort de se 
heurter à l’arbitraire du jugement. Les biais sont nombreux : la centration sur la 
conformité comportementale, l’habileté de l’agent à mettre en valeur son 
engagement, … Tout autant de leurres qui ne sont guère signifiants de l’effet réel des 
pratiques professionnelles sur la réussite scolaire des élèves. S’il s’agit de mesurer 
l’investissement par l’activité de l’agent, on risque fort de développer des modèles 
activistes où le montage et la mise en valeur des projets sera privilégié sur leur 
efficacité réelle à améliorer le niveau scolaire.  S’il s’agit d’introduire la satisfaction 
des usagers, c’est-à-dire des parents d’élèves ou des élèves eux-mêmes, on risque de 
privilégier l’investissement communicationnel voire les stratégies démagogiques sans 
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pour autant permettre une amélioration qualitative des apprentissages. Un outillage 
de critérisation pourrait aider à objectiver ce jugement mais, pour le moins dans la 
perception de l’agent évalué, restera le doute qu’un tel avis puisse être suffisamment 
objectivé pour avoir une incidence légitime sur la rémunération. D’autant que parfois 
l’insuffisante transparence des critères d’attribution augmente la fragilité du 
traitement évaluatif et fait davantage douter encore de sa nature équitable.  
D’aucuns voudraient résoudre ce problème par une évaluation objective, scientifique 
disent-ils parfois, des résultats de l’action de l’agent par la mesure de ses 
performances. Mais comment peut-on distinguer les effets de l’action spécifique d’un 
enseignant dans les résultats d’un élève alors que sa réussite scolaire procède d’une 
action publique collective et de nombreux facteurs extérieurs à l’activité 
professionnelle de l’enseignant en question. A trop vouloir rationnaliser l’évaluation 
dans des indicateurs précis de résultats, on produit un effet bien connu : « teach to 
the test », c’est-à-dire produire une réussite à ces indicateurs, aux dépens des 
perspectives éducatives globales indispensables à la formation de l’individu. À trop 
normer les objectifs, on les rigidifie au point que leur atteinte perd toute relation avec 
les finalités qu’ils sont supposés porter. On se souvient comment la réduction du 
nombre de redoublants a constitué un objectif suffisant, indépendamment d’une 
évaluation réelle des effets de ce non-redoublement sur les apprentissages de l’élève.  
Mais ce n’est pas le seul risque : l’évaluation par les indicateurs incite à influer sur les 
résultats et à les surévaluer pour produire les effets souhaitables qu’il s’agisse de 
réputation d’établissement, d’attribution de moyens ou de subventions. Quant à la 
recherche d’effets favorables à une meilleure rémunération, cela fait naître des 
stratégies concurrentielles entre agents qui sont loin d’être favorables aux 
coopérations pourtant nécessaires à la qualité de l’action. Elles peuvent aller jusqu’à 
dégrader gravement le collectif de travail et il s’avère complexe de les résoudre car ils 
se jouent souvent à l’insu des agents eux-mêmes ou, tout au moins, sans intention 
délibérée de leur part.  

Un tabou ?  
Ceux qui interrogent cette doxa de la paye au mérite et doutent de la corrélation entre 
rémunération différenciée et amélioration qualitative, se voient souvent retourner 
l’argument d’une préoccupation centrée sur leurs propres intérêts. Rocard, 
démissionnant de la commission Pochard, s’en explique dans une lettre12 : « La presse 
connaît admirablement les sujets qui font mal, ceux sur lesquels le débat public est difficile à cause 
de la puissance et de la véhémence des intérêts en cause. La rémunération au mérite dans la fonction 
publique est de ceux-là... » Ce serait donc essentiellement les intérêts en cause qui 
rendraient la question sensible et en ferait un tabou. « La rémunération au mérite a 
longtemps été un sujet tabou.  Aujourd'hui, dès lors que la loi organique du 1er août 2001 relative 
aux lois de finances se donne pour objectif de diffuser une culture de la performance, la question de 
l'instauration d'une rémunération au mérite […] est désormais dans l'air du temps » affirme un 
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rapport sénatorial13. Ce raisonnement est récurrent. L’opposition à la rémunération 
au mérite ne pourrait relever que d’une résistance au changement, d’une sauvegarde 
d’intérêts particuliers. « Je crois aussi que nous ne pourrons pas faire l'économie d'un débat sur 
l'introduction d'une véritable culture de la performance et sur la rémunération au mérite des 
fonctionnaires. Il ne doit pas y avoir de tabous en la matière ! Dans cette démarche, comme dans 
d'autres, je suis convaincu que nous réussirons si nous faisons preuve de pragmatisme et de pédagogie, 
au-delà des corporatismes et des résistances au changement de notre société bloquée14 ». Quel 
paradoxe : alors que la preuve est loin d’être faite des effets positifs de la paye au 
mérite, la voilà considérée comme relevant d’un choix pragmatique ! 
L’autre paradoxe est que, tout en prônant son développement, l’administration utilise 
peu le cadre juridique dont elle dispose, parfois depuis les années 1950, pour 
procéder à des modulations indemnitaires. Les annonces politiques faites sont 
souvent restées lettre morte ou plus exactement ont été limitées à un nombre réduit 
de cadres et surtout de hauts fonctionnaires qui bénéficient de majorations 
conséquentes.  

Inégalités croissantes et renforcement du pouvoir hiérarchique 
Une des conséquences de la paye au mérite est le renforcement des inégalités. Elle 
renforce la dispersion des salaires au profit des plus élevés15 car ce sont généralement 
les hauts fonctionnaires ou les cadres qui bénéficient surtout de la rémunération. Elle 
renforce l’inégalité entre les hommes et les femmes qui est plus forte en matière de 
primes que de salaires16 :  les rapports ont souligné une attribution indemnitaire 
systématiquement inférieure pour les femmes17.  
La lutte contre ces inégalités sera d’autant plus difficile du fait d’une diversité et d’une 
complexité des attributions qui empêche de construire une vision globale. La Cour 
des comptes qui mène depuis 1999 l’analyse des régimes indemnitaires n’a pas 
épargné ses critiques18 y compris en soulignant l’existence de primes accordées par 
accord ministériel mais sans fondement réglementaire, c’est à dire sans décret.  
 
Et si la raison majeure de la rémunération différenciée était ailleurs que dans ses 
objectifs annoncés d’amélioration du service public ?  
L’OCDE analysait les raisons de son usage ailleurs que dans une perspective 
qualitative. « En tout état de cause, on peut se demander pourquoi on continue à avoir recours à 
la RLP (rémunération liée aux performances). En fait, une des raisons clefs du maintien et 
de l’extension des politiques de RLP […] est son rôle dans la facilitation des changements 
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organisationnels et de gestion19». La finalité serait donc de donner à la hiérarchie un outil 
de management à la fois capable d’inciter au zèle réformateur des cadres et de réduire 
les résistances aux changements. L’attribution aux chefs d’établissements, chefs de 
service ou inspecteurs d’un fort pouvoir sur la rémunération des agents est perçue 
comme un levier efficace pour inciter aux exigences comportementales ou 
méthodologiques définies par la hiérarchie. Associé avec un recrutement local, 
notamment pour les contractuels, cela constituera un évident renforcement du 
pouvoir hiérarchique. Pour la plupart des agents ce renforcement s’inscrit dans une 
stratégie de communication qui loue l’engagement de ses acteurs pour mieux 
contraindre leur adhésion. Le directeur national de la police reconnaissait que le 
système de primes aux résultats crée par Nicolas Sarkozy avait avant tout des vertus 
de management par achat de la paix sociale : « C'est un outil de management. […] Ça sert 
à faire plaisir, ça met de l'huile dans les rouages20. » Mais contre les agents récalcitrants, la 
rémunération au mérite sera une arme de contrainte qui, associée à une part 
croissante du pouvoir des cadres sur la progression de carrière et les mutations, sera 
de nature à faire plier bien des résistances.   

Renouer avec le sens du travail  
et le développement des compétences 
C’est d’autres stratégies qui doivent être privilégiées pour améliorer le travail des 
agents de la fonction publique.  
Déjà parce que la motivation de l’agent de service public, du fait des finalités de son 
action, est plus intrinsèque que celle du salarié de l’entreprise privée. Plusieurs études 
américaine, belge ou française21 ont établi la part majeure des finalités de service 
public dans cette motivation : servir la collectivité et contribuer à l’égalité d’accès 
auraient davantage d’influence qu’une rémunération basée sur la performance 
personnelle. Il faut donc convenir d’une nature spécifique de l’engagement de l’agent 
de la fonction publique22 parce qu’il s’inscrit dans une action d’intérêt général. Quant 
aux enseignants, leur motivation essentielle reste liée à la volonté de transmettre des 
connaissances23. Les évolutions qui ont parfois conduit les enseignants à une 
représentation plus pragmatique de leur métier24 n’ont pas pour autant radicalement 
modifié les sources de la motivation qui reste ancrée dans le plaisir de la transmission 
du savoir25. C’est donc le sens du travail qui constitue le vecteur majeur de 
l’engagement du fonctionnaire. A l’inverse, le sentiment de ne plus percevoir 
clairement les enjeux fondamentaux des instructions données est un vecteur certain 
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de démotivation. Pour faire progresser la motivation, c’est à l’élaboration collective 
qu’il faut confier la reconstruction du sens, en centrant les fonctions d’encadrement 
sur l’accompagnement et non sur la prescription injonctive.  
Reste un facteur essentiel d’amélioration de l’action publique souvent oublié 
aujourd’hui tant la considération motivationnelle a submergé la question de la 
compétence : la formation. Ce qui constitue l’atout majeur de l’amélioration 
qualitative de l’action publique reste le développement de la compétence de ses 
agents. Favoriser la démocratisation de la réussite scolaire, c’est développer la 
capacité des enseignants à organiser des situations pédagogiques et didactiques 
permettant de dépasser les difficultés d’apprentissage. Qui pourrait croire, dans la 
perspective d’une amélioration du service public d’éducation, que la perspective 
d’une augmentation indemnitaire suffirait à compenser les réductions de formation 
initiale et continue qui constituent aujourd’hui un trait majeur des politiques 
actuelles ?  
 
 




